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'V ; PARTIE OFFICIELLE
^ ACTES PRÉSIDENTIELS
. PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

LOI n° 2017-867 du 27 déceftibre ,2017 portant régime juridique
de la presse. .

L'ASSEMBLEE NAUÔNALE A ÀDOPTE,
LE PRESroENT DE LA REFÙBLIQÙÈ PROMULGUE lA LOrDoNT LA

■  ■ TENEURSUÉT: : "r ■ ~ ^ ; >■
- , ;;; vrlTR]È''i ■ ■ ■ ■ '

'  • ' 4 DISPOSITIONS GENERALES ' - /
,  .;;:i-CHÂllUREl- S -U--A'-

^  ' ■ . : • • Définitions ' ; v
Article 1.— Ait sens ide la présente loi, oh entencl pap ir .

,  : ^ agenëe de prêsse,\ii^ entrèprisé de presse spécialisée
quia pour métier la collecté, le traitement, le, stockage et la dis-
tribution de rinfomiation^qus diverges formes à ses abonnés

couvre pour un joiimâl ou tout autre écrit périodique ou pojir tiné
prodtiction d'iriforinations ntunériques'F
-  . - pènodiqué, toute publication paràissaht à intervallesfégiîliers et utilisant un mode de diffusion d|da pe^ée inis à la
disposition du public ou de catégorie de publics ;; -,

- eritreprise de presse, totite personne .morale ayant pour
activité l'édition d'un jourhal, d'un écrit périodique Ou.la pro
duction d'informations numériques, ëh xhiodé sa publication où
de sa diffusion ; ^ '
.  . - envoyé iy/iécia/, tout jonrn^isteprofèssidnnel, dûment man-
clate par ua orgi^^^ de presse ou une pro^luCtipri d'mfo^
numériques sur iejterritoire ivoîriéh où à Téëângef pbùf làdôÛ-
vârfufè d'iin evénèméht précis ' - î -

-journal, écrit périodique paraissant qubtidiennérnent T*
- ours, encadré d'ime publication dans-lequel doivent figurer

là liste des collaborâtëùis et des méntibnS légâlég ; ,
; - yigw/ertoutconiributém:- indépèndaië qùr fburiiifia: un ou

plùsieùfs organes de pressé, des articles de pressé conëë rému
nération; ■ .

-presse, ensemble des moyens de publication ou de difiusiOn
de l'infoimation écrite ; : y

-.-production d'informations nudiériques,XaaX<isxviç&Âe:çomT
Ihunication au public en ligne édité à 'titre prpfeSsionifèl par.uné
personne physique .pu-morale, .qUi^a la maîtriseiéditoriale dé son
nontenu, consistant en.la production et en la mise àfiisposition
du public d'un contenu original;: d'intérêt; général, renouvelé
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régulièrement, eomposé d'informations présentant un lien avec
l'actualité et ayant fait l'objet d'un traitement à caractère jom-,
nalist^ique, qui ne cônstituc'paç un outil de promotion bu lin
accessoire d'une activité industrielle ou commerciale:

CHAPITRE 2

Objet et champ d'application

Art 2. — La présente loi a pour objet de déterminer le régime
juridique de la presse.

Art 3. — La présente loi concerne la presse écrite ainsi que
les productions d'informations numériques.

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent
également aux journaux, écrits périodiques ou productions d'in
formations numériques qui, par leur caractère, leur présentation
ou leur objet, apparaissent comme principalement destinées aux-
enfants et adolescents.

Art. 5. — Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent
pas aux publications scolaires.

TITRE n

ENTREPRISE DE PRESSE

CHAPITRE 1

Création et modalités defonctionnement
Art. 6.—L'entreprise de presse est créée sous la forme d'ime

société commerciale conformément aux dispositions de l'Acte
rmiforme de l'OHADA relatif au droit des sociétés commerciales

et du groupement d'intérêt économique en vigueur.
Les associés, actiormaires, commanditaires ivoiriens d'une

personne morale propriétaire d'rme entreprise de pressé doivent
détenir.au moins la majçrité du capital social.;; ~

Dans le cas de soeiété par actions, les àcfioit's doivent être
nominatives.

Art. 7. — L'utilisation de prête-nom est interdite à toute

pefsorme propriétaire d'une entreprise de presse. '
Art. 8.—Toute publication doit être arrimée pruicjpaleirient

par des journalistes profesrioimels.
Ont obligatoirement cette qualité :
- le directeiu de publication ;
- le rédacteur en chef ;
- le rédacteur en chef adjoint ;
- la majorité de l'équipe rédactionnelle.
Toutefois, les publications,autres que celles d'informations

générales ne sont pas ténues d'avoir im rédacteur en chef adjomt
ou un secrétaire de rédaction.

Art. 9.—Les publications, notamment les bulletins internes

des administrations publiques ou privées, les journaux écoles ou
communaux, les bulletins communautaires ou régionaux, béné
ficient d'rm régime particulier dont les modalités sont fixées pm-
voie réglementaire.

CHAPITRE 2

Cession et modification du capital social

Art. 10. —- En cas de cession, toute entreprise de presse doit,

à l'initiative du cédant et par écrit, porter à la cormaissance de
l'autorité de régulation, dans vm délai de trente joins à compter
de la date de l'opération :

- toute cession ou toute promesse de cession de droits sociaux
ayant pour effet de doimer à un cessioimaire au moins un tiers

du capital social ou du droit de vote ;
•  - tout transfert oUriouté pfbmèSsé de trarisferf dë propriété '
ou de l'exploifation du jourUalv de l'écrit périodique ou de la
production d'infomiations numériques.- :

La modification du capital de l'entreprise de presse est portée
à la connaissanee du procurein de la République compétent dans
un délai de trente joins à compter de la décision dë modification.

Art. il. Toute entreprise de presse qui cède im titre de
publication ëst tenue d'en informer, par écrit, le procureur de la
République compétent et l'autorité de régulation dans les trente
jours suivant la cession et de leur faire connaître le nom du
cessiomiaire.

TITRE m

JOURNAL, ECRIT PERIODIQUE
PRODUCTION D'INFORMATIONS NUMERIQUES

CHAPITRE 1

Conditions de publication
Art. 12. — Le choix du titre d'un journal, d'un écrit pério

dique ou d'une production d'informations numériques est libre.
Toutefois, ce titre ne doit créer aucune confusiori avec celui

d'un journal ôu d'un écrit périodique OU d'Une production d'in
formations numériques existant.

Le titre qui n'est pas utilisé depuis au moins vingt-quatre
mois tombe dans le domaine public, s'il n'est pas protégé. Le
récépissé de déclaration dudit titre, obtenu conformément aux
dispositions de l'article 16 de la présente loi, devient caduc.

Toute personne désirant reprendre la publication d'un titre
tombé dans le domaine public doit se soumettre aux formalités
prévues à l'article 15 de la présente loi.

Art. 13. — La parution, la distribution ou la diflusion de tout
journal, écrit périodique ou toute production d'informations
numériques est libre, sous réserve des dispositions légales limi
tant P exercice de cette liberté.

Art. 14. — Tout journal, tout écrit périodique ou toute
prodtiction d'informations numériques est placé sous la respon
sabilité du directeur de publication, pour le contenu éditorial, et
ëu représentant légal, pour la gestion administrative et financière.

Art. 15. — La paratiôn de tout joumal, de tout écrit pério
dique ou de toute production d'informations numériques est
subordonnée à une déclaration écrite faite en double exemplaire,
par le représentant légal de l'entreprise de presse au procureur
de la République compétent.

Cette déclaration comprend :
- les pièces justificatives de l'existence juridique de l'entre

prise de presse ;
- le titre du joumal, de l'écrit périodique ou de la production

d'informations numériques, sa nature et sa périodicité ;
- les nom, prénpms, filiation, nationalité et adresse complète

du directeur de publication et des principaux associés détenant
individuellement ou collectiyement.plus des 2/3 du capital social
conformément aux dispositions de l'article 6 de la présente loi ;

- l'extrait du bulletin n° 3 du casier judiciaire du directeur de
publication ;

- l'adresse géographique de l'établissement où va se dérouler
l'activité de rédaction du joumal, de l'écrit périodique ou de
production d'informations numériques ;

- la dénomination et l'adresse de l'entreprise chargée de l'im
pression du joumal ou de l'écrit périodique ;

- la dénomination et l'adresse de l'hébergeur du site intemet
pour la production d'informations numériques.

Toute modification apportée aux indications ci-dessus énu-
rhérêés doit faire l'objet'de déclaration dans les mêmes conditions
que celles prévues à l'alinéa 1 du présent article dans les trente
jours qui suivent. . . . ■
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Art. 16. —-Le procureur de la République compétent délivre
au représentant légal de l'entreprise de presse, un récépissé qui
constate la régularité de la déclaration de publication dans les-
quinze jours de sa réception.

Le refus de délivrance du récépissé par le procureur de la
République compétent doit être motivé par écrit.

La décision du procureur de la République peut faire l'objet
d'un recours administratif devant la juridiction compétente.

Art. 17. Le représentant légal de l'entreprise de presse est
tenu de transmettre, à l'autorité de régulation àvant parution ou
difiusion, un dossier comprenant les pièces énumérées âl'article
15 de la présente loi ainsi queie récépissé de déclaration délivré
pér le procureur de la République compétent

Art. 18. — L'ours de tout jçumal, de tout écrit périodique pu
de foute production d'informations numériques comporte dans
chaque numéro de publiçatiop où en permanence sur le site de
production d informations numériques, les renseignemeiits
ci-après ;

- la dénomination, la raison sociale, la forme de la société et

les nom et prénoms de son représentant Jégal ;
- les nom et prénoms du directeur de publication çt dti îes-

ponsable de la rédaction ;
- le tirage ; .
- le nombre de visiteurs quotidiens pour le sité d'informations

numériques ; .v
- le numéro du dépôt légal. /
Lorsque le journal^ l'écrit périodique pii la production d'in-

fprmatipns, numériques relève d'im géraiù ou d'une société de
gérance, 1 obligation d'indiquer les renseignements pféims aux
premier et deuxième tirets du présent artrcle ést à la charge de

A'J ^ Tout écrit à caractère ,publicitaire de présentation
rédactiopnelle doit être précédé de la meption << publicité >>^
«communiqué »V«publirepprtage » ou.de toute autre mention à
caractère publicitaire.

Art. 24. Toute publicatipp ou diffusion d'informations
numériques caractère pomographique ne peut être 'misç à là
disposition du public que spps emballage pu sous forme, codée
et ne peut être vendue à la criée. .. .

Il est interdit de .pubiier des images représentant le sexe ou
1 acte sexuel, ou altentàtpiré aipc bqpnés mœurs, en première et
en quatrième de^cpuYcrturç du journal ou de l 'écrit périodique,
aiiisi qu en page d'accueil du sité deptoductiori d'informatiops
numériques. ' "

25. — La publication .ou .la difiusion d'informations
numériques à caractère pomographiqùé mettant en scène des
enfantsouincitaptàlapédopllilié,êàÉiiDfôd[fe^

ceux-ci.

Le journal, l'écrit périodique ou la production d'informations
numériques, doit publier une fois par an, au cours du premier
trimestre de l'année civile suivante, la moyenne annuelle du
tirage et de la diffusion pour le joumal ou l'écrit périodique, ainsi,,
que le nombre de visiteurs pour le site d'informàiidhs numé
riques. ' .

Art. 19. — A chaque parution, cinq exemplaires du joumal
ou de Ééçrit périodique sont mis à la disposition de chacune des
autorités ci-après par l'entreprise de presse :

- le procureur de la Répubïiqiùé compétent ;
- l'autorité de régulation de la ipresse ;
- leministère en chargé dé la presse.
Les productions d mformations liumériques doivent rendre

accessibles le.contenu.de leurs piiblications au proeureur de la
Répubïiquê compétent, à l'autorité ïde régulation et au ministère
en charge de la presse.

20^ — Tout journal, tout écrit périodique ou toute prp- "
sî^isiamç formalités du •

dépôt légal conformément à la réglementation en vigueur.
^CHAPITRÉ.2. . , ; ,,1^ , y, . '

Publicité et aftèifttes ùitx bonnes moeurs .
s i Art. 21. :^- Le joiirnal, l'écrit périodique ou.la production :
d'informations numériques est tenu de se confoimer, pour toute
ictivite publicitaire^ ̂ ux ciisp.ôsitipnsyiégales.ét réglementaires en
rigueur en matière de.publicité. ; .
l  22.rir T-e voliuhé des écrits à caractère publicitaire ne

Ipit pas excéder quarante pour cent du contenu total de la pùbli- ■
;ation du jpufnal,de l'écrit périodique bu de là production d'in- '
brmations numériques. !

STATUTDËSPRÔIïSSlàNNÉÉSDE.LÂPRESSÉ '
^ CHAPITRE 1 j " : : ■ .-

Difeci'eur depublication
"''^y26..,-^ Le difectétu dëpùbhcàtidn doit; ■ ' ■'
- êfré un jOumalisté professionnel de nationalité ivôiriennè
- avoir une expérieiice proféssïomiëllè d'au moins dix âus ;
- être majetir et joûir de ses droits civils et civiques, i ' 1 ;

T" autéùf qui ùtiiïsé un psèùdônyrnè eri'tenu
4 i^udiquer p^^écrig.uyarit l'insertion de son article, sa yéritablè
identitégu directeur'de^puhlicatiôtiî - ■ ' ' : - ^ ■

!  L'uSage de pius d'ùu pseudonyme est interdit.
^ En cas de poursuite judiciaire contre l'auteur d'un article

aigné d^unpsOTdœrime^le jre Rutii^ôivà'làdeniande.
du procureur âe la Képubliqûe côrripétent, doit foumir .layéritablè
identité de l'autciu.

I  , " ^^t tenti de çonnaître l'identitéj dès âtiteurs de contributions, extérieures Sou.S peiùe de sanction
j pécuiuaire préyue^à^l'article 83de lariréséhteloi:: ' ' ■ - '

Ail début ^teÉaquè année, lé dii-èctéur de doit
fèuffimàTiaufôrité^
rédactionnelle avec éventuellement,le pseudonyme de chaque
journaliste. . -

Toute modification au,myeauHé,l.'équipe rédactionne doitêtre portée à la connaissance de. l'autbrité de régulation de la
presse, dans,un délai de huit jours. ' • ' _ V .

.CHAPITRE. 2', . . .

Jdùpialistepwjessionnel^ '.
: ,. Art-28.'^EstjoumaUste.professibnnel; dans .les'c^^

prévues par la présenté loi, toute personne physique : '
- justifiant d'un diplôme supérieur dél|vré par Une école

professionnelle de journalisme assorti d'un stage profçssionriél
d un an, à défaut, d une maîtrise ou d'une licence de l'enseigne
ment supérieur ou d'ùn diplôme Pqùivnlent,assorti,d'.im Stage
pratique de deux ans ; . , . ^ ^ - ^

- ayant pour occupation principale, régulière et rétribuée, la
recherche, la collecte, la sélection, l'exploitation et la présenta
tion de l'information ; , : :

- exerçant cette activité auprès ou duiiy une pu plusieurs
entreprises de presse^ de cotnmunicatipnuudioyisuellej d'agences ■de presse, dé services d'informations hmriériques,^sôùmis à la
convention collective des journalistes prdîé^ïora|ls nt des
professionnels de la communication ou au .:Statut.,généiul de la
Fonction publique, ., . ,, ,
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Art. 29. — Sauf autorisation dé l'organisme employeur
principal, il est interdit atj journaliste qui exerce sa profession à
titre pemianent au séin d'iinfe entreprise de presse d'exécuter tout
travail de nature journalistique auprès d'autres entreprises de
presse ou de tout autre emplqyeur.

Le directeur de publication, le rédacteur en chef et le secré
taire général de rédaction d'une entreprise de presse ne peuvent
exécuter tout travail de nature joumalistiqué auprès d'autres
entreprises de pressé ou de tout autre èmployéur.

Art. 30. — Toute relation de travail entre l'organisme em
ployeur ét lejournaliste est soumise à un contrat de travail fixant
les droits et obligations des parties, conformément à la législation
en vigueur.

Art. 31. — Le journaliste professioimel jouit d'une liberté
dans la collecte, le traitement, la publication et la diffusion de
l'information, sous rése^e des dispositions légales et réglemen
taires en vigueur ainsi que des règles d'éthique et de déontologie
de la profession.

Art. 32. — En cas de changement de la ligne éditoriale du
journal, de l'écrit périodique ou de la production d'informations
numériques, le joumahste professionnel peut se prévaloir de la
clause de conscience pour rompre le contrat qui le lie à l'entre
prise de presse.

Le journaliste professionnel est tenu de motiver cette rupture
par écrit,

La rupture est réputée iinputable à l'employeur.
Art. 33, — Le secret des somces d'inforniatioris du journa

liste professioimel esf protégé dans l'exeréîééï àé' sa mission
d'information du public; A cét effet, le journaliste i)r6fes5iqnrlel
n'est pas tenu de révéler ses sources d'informations, sauf si la loi
lui en fait obligation.

Ari- 34. ̂  Le journaliste professionnel a léfdfoit d'accéder
aux informations d'intérêt public ainsi qu'aux documëhfe publics
dans les conditions fixées par la loi.

Art. 35. — L'adresse complète et le nom de plume du pigiste
doivent être communiqués à l'autorité de régulation par l'entre
prise utilisatrice.

chapitres'

Professionnel de la communication
Art. 36. — Ont la qualité de professionnel de la communica

tion, les personnes dont l'activité vise à concevoir, à mettre en
œuvre les politiques de communication, les programmes d'infor
mation et les publicités, ét à entretenir des relations avec les
médias au nom d'Organismes ou d'entreprises.

Les professionnels de laobmmunication sont notamment :
- les producteurs ;
- les animateurs ;

- lés réalisateurs ;

- les documentalistés ^

- les dooumehtaristes ; '
- les correcteurs ; \ ;

- les traducteiirs ' ■ ' ■ '

- les maquettistes ; \ ' ''' ' ' " ■ '

- les infographistes ; - • - ■
-Tesphotographes;• ^ - ' ' - • •
- les dessinateurs de presse j ' ' ' '' ' '
- les'pteneurs de son ; ' ' • -, ■

-les cadreurs; ' " • ;

- les webmasters ; ' ' ' ■ ''' ' '■ .
- les gestionnaires de commimauté ou communily managers ;

: - les gestionnaires de trafic bu tràffic managers ;
- les graphistes ;
- les directeurs artistiques ;
- les ehargés de communication ;
- les attachés de presse.

CHAPITRE 4

Carte d'identité dejournaliste professionnel
et de professionnel de là coinmunication ^

Art. 37. —7 La qualité de journaliste professionnel est attestée
par la carte d'identité de jôumahstè professionnel.

La qualité de professionnel de la conununication est attestée
par la cartè d'identité de professionnel de la conununication.

Art. 38. — L'organisme chargé de la délivrance de la carte
d'identité de joumaliste professioimel et de celle de_professionnel
de la communication, est créé par décret pris en Conseil des
ministres.

Ce décret détermine également les modalités de délivrance,
la durée, la validité, les formes de renouvellement ou de retrait
de ces cartes.

Art. 39. — Le joumaliste professionnel exerçant sur le terri
toire ivoirien pour le compte d'im organe de média de droit étran
ger doit en aviser le ministère en charge de la Commimication
qui lui délivre une carte d'accréditation.

Les modalités de délivrance de la carte d'accréditation sont
fixées par voie réglementaire.

TETRE V
AUTORITE DE REGULATION DE LA PRESSE

CHAPITRE 1
f

Nature Juridique et attributions
— Il est créé ime autorité admimstrative indépen-

dmte'dénommée Autorité nationale de la Presse, en abrégé AMP,
dotée de la persoimalité juridique et de l'autonomie financière.

vL'ANP est dotée de la personnalité juridique et de l'autono
mie,|in'aricière.

V ' ' Art. 41. — L'ANP a pour mission d'assurer la régulation de
la presse.

. A ce titre, elle est chargée :
- de veiller au respect de la liberté de presse ainsi qu'aux

dispositions de la présente loi ;
- de garantir le pliualisme de la presse ;
- de veiller au respect des règles d'éthique et de déontologie

de la profession de joumaliste ;
- d'exercer un pouvoir disciplinaire sur les acteius du secteur

de la presse ;
- de veiller au respect des règles relatives à la création, à la

propriété et aux ressources de l'entreprise de presse.
CHAPITRE 2

Organisation et fonctionnement
Art. 42. — L'ANP est composée de treize membres :
- un joimialiste professionnel, désigné par le Président de la

République, préyfi/enr ;
- une personne désirée par le Président de l'Assemblée

nationale, TMe/wbre 5
- ime personne désignée par le mmistre chargé de la Com

munication, membre ;
- un magistrat désigné par le Conseil supérieur de la Magis

trature, membre ;
- deux joumalistés professionhels ou professionnels de la

communication, désignés par les Organisations professionnelles
de joumalistés et de professiorméls de la 'commimication,
membres ; ■ ' ■

- une personne désignée par les directeurs de publication,
membre ;
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- une personne désignée par les éditeurs de presse, membre:^.
- une personne désignée par les producteurs d'infoimatiOTf^î

numériques, membre ; Ji
- une personne désignée par les distributeurs de presse, membre Y'
- une personne désignée par les organisations de défense des

(^oits humains, membre ;
- une personne désignée par les agences conseil en commu

nication, membre ;
- ime personne désignée par les imprimems, membre.
Les membres de l'ANP doivent :
- être de nationalité ivoirienne ;
- être de bonne moralité ; ,
, - jouir de leurs droits civils et civiques ;
- justifier d'ime expérience professionnelle d'au moins dix

ans, à l'exception du représentât des organisations de défense
des droits hiunains, des imprirheurs et des distributeurs.

Art. 43. — Les membres de l'ANP sont nommés par décret
pris en Conseil des ministres, Siir présentation du ministre chargé
de la presse pour un mandat d'une durée de six ans non renouve
lable.

^  décret portant organisation et fonctionnement de l'ANP
précise les modalités de renouvellement des membres de l'autorité.

Art- 44. — Les fonctions de président de l'ANP sont înconi-
patibles avec :

- foute activité professionnelle ;
- toute candidature à un mandat politique ;
- toute fonction dirigeante d'un parti politique } .
- tout mandat syndical ; -r' , ,
- toute fonction dirigeante dans une|éntrepriàe ;de presse,,

qu'édition, de conununication audiovisuelle et de publicité ;
^  - toute détention d'intérêts dans ime éntreprise d'édition de
presse èt dé publicité. - ,

Art- 45. — Les fonctions de membre de l'ANP sont incom
patibles avec :

- tout mandat politique ;
- toute fonction dirigeante d'un parti politique
- tout mandat syndical autre que professionnel;
■Art. 46. — Le non-respect de ces incompatibilités est sus

ceptible de révocation.
La révocation intervient par décret pris en Conseil des

ministres après délibérations des membres dé l'ANP statuant à
la majorité qualifiée des deux tiers.

Art. 47.—Les membres de l'ANP sont soumis à l'obligation
de réserve et au secret prqfèssionnel.

Les membres de l'Aî^ peuvent être révoqués :
Iprtqn'ils n'observent pas le secret sur toute afiaire soumise

à l'exénén de l'ANP :
- lorsqu'ils prennent une position publique sur ime question

relevant de^la compétence de l'ANP.
Lp révocation intervient par décret après délibérations de§

membres dè 1 ANP statuant a la înajorité qualifiée des deux tièrSj
sans préjudice de l'applicatipn des dispositions du Cqde pénal
répihnant la violatiori dùiecrêt professionnel. ' ' '

Tout membre lié directement à ime affaire Soumise à Ï'ÀNP
ne peut pariiciper aiâx délibéfàtibhs, ' '

•Art. 48. —- En cas d'empêcbement temporaire dii président
de l'ANP, le règlement'intérieur définit les modalités de la
suppléance. v ■ : ,

En cas dé vacance suite à urie révocation, une démission ou
un décès, il est pourvu, dans les conditions prévues à l'article 43
de la présente loi, à la nomination d'un nouveau membre.

'  Le mandat de ce nouveau membre expire à la date à laquelle
àptaitpiîs fin celui du membre qu'il remplace.

■  l'accomplissement de ses missions, l'ANP;^i|ppse'^'un secrétariat général placé sous l'autorité de son
président et dirigé par un secrétaire général

Art. 50. ̂  Le secrétaire général est nommé par décret pris
en Conseil des.nunistres sur proposition du président de l'ANP,
et après avis conforme de l'autorité.

Il a rang de directeur général d'administration centrale.
•Art. 51. — Le secrétaire général est chargé :
- d'assurer l'administration et la coordination de l'ensemble

des activités des directions et services de l'ANP ;
- de préparer les réunions de l'ANP, d'en assurer le secrétariat

et la tenue des procès-verbaux ;
- de veiller à la mise en œuvre et au suivi des délibérations

de l'ANP.
Art. 52. — Le secrétaire général est soumis au secret profes

sionnel et à l'obligation de réserve dans les mêmes conditions
que les membres de l'ANP.

Il est également sotiniis aux mêmes incompatibilités que le
président.

:Arf;i53-— L'ANP peut être saisie à tout moment par tout
intéressé. il petit également se saisir d'office.

Les déliberatibiis de l'ANP sont consignées dans un procès-
verbal. Ses décisions sont commimiquées aux intéressés et copie
en est transnijse à tout organisme concerné. Elles font l'objet de
publication phr tout moyen approprié.

s: L ANP fixé lin-ri^lui àuX intéressés pour se conformer aux
mises en demeure ou pour exécuter les mesures prescrites par la
loi. ~ -ri' - .

Art. 54Jjr^ Ù^>5JP âdreSse, au cours du premier trimestre de
l'année, un •rapport sur l'applicqtion de la loi au.•

- Présideûf,dé la. ;ppublique; : 7
- Président de l'j^scmblée ualioii^e ; , ,
" Président du Conseil économique, social, environnementaljet ctilturél ; ,7° / - "
- iPremier Ministre ; ,ï
- thinistrecbacrgé de la Presse ;

.^..".^ipjstre chargé dè l'Economie êt des Finances ; .
"- ministre chaigé de la Justice ; . /
- ministre chargé de l'Inférieur ; .
- ministre chargé du Budget et du Portefeuille.de rEtat.
■Art. 55. — Les autorités judiciaires peuvent à tout moment

requérir l'avis de l'ANP à l'occasion d'affaires dont elles sont
saisies.

Elle peut également être consultée à tout moment p^ le
Gquvèmenient, l'Assemblée nationale, le Conseil économique,
sôcial, environnemental et culturel, et par toutes autrès institu-
tions.de l'Etàt. ' ' ' : ^

Art. 56. Les, distributeurs tiepnent .inensuellement, à la
disposition de l'autorité de régiilatipn îed cWî^es dé yènfe dés
Journaux et écrits périodiques pour une diffusion trimesinèilé. '

.  v: - :, i, ,CHAPITRE3 'î
,  . ' Dispositionsfinàneièfes , ■ jf -,

Art, 57. — L'ANP propose lors de l'élaboration du proj et de
loi des finances de l'année, les crédits nécessaires à l'accomplis
sement de ses niissipnsi ? ri

Ces crédits sontihscritsàu budget de l'Etat. T•Art; 58. —Le président de l'ANP perçoit un traifemenf, des
avantages et indemnités fixés pai-décret. ' '* 7 '
,  : Al'expiration de son mandat. Je président de l'ANP continué

de percevoir "les mêmes trarteméntséayantaiges et indemnités
pendant une durée de six mois.
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Durant cette période, le président de T AN? ne peut exèrcer
ni détenir des parts dans le secteur de la presse et des services de
production d'inforrriatiOns nûiriériqùes.

Art. 59. — Le secrétaire général de l'ANP perçoit un traite
ment, des avantages et indeinnités fixés par décret.

Les niembres 'de l'ANP "perçoivent des indemnités particu
lières précisées par arrêté eonjôint des ministres chargés de la
Presse, de l'Economie, des Finances et du Budget.

Art. 60, —- Le président de l'ANP est ordonnateur des
dépenses.
; Le président de l'ANP peut déléguer sa signature au secré

taire général. ^ ■
Art. 61. — Les ressources de l'ANP sont constituées :

- de subveiitions de l'Etat ;
- d'aides, de dons et legs.
Art. 62. — Les dépenses de l'ANP sont eonstituées de

dépenses de fonctionnement, d'investissement et de consultations
extérieures. ;

Art. 63. — Il est nommé auprès de l'ANP, par arrêté du
ministre chargé de l'Economie et des Finances, im agent comp
table ayant la qualité de comptable public et sous la responsabilité
pécuniaire duquel sont exécutées les opérations financières de
l'ÀNP.

Le contrôle a posteriori des comptes de l'ANP est exercé
par la Cour des Comptes.

TITREVI

DROIT DE REPONSE ET DROIT DE RECTMCAnON • .

CHAPITRE 1 . vî '
Droit de réponse '

Art. 64. — Toute personne citée dans unqojîççial, un écrit
périodique ou dans une production d'informatiômînumériqnes,
peut exiger l'insertion d'une réponse si elle estimeique l'écrit
ou l'image qui la conceme est errorié, diffamatoirë'ôu qu'll porte
atteinte à son honneur, à sa réputation ou à sa dignifé.

Art. 65. -— Lè droit dé réponse est ouvert à touïe'pëisoimé
physique ou morale identifiable sans ambiguïté dans im "article
de presse qui la met en cause.

Ce droit est également Ou ver t uoh seulement au i epréseutant
légal de la personne physique ou morale mais également à toute
autre persoime ayant reçu mandat pouir l'exercer.

Art. 66. — Le directeur de publication est tenu d'insérer,
dans les trois jours de sa réception, la réponise de toute personne
mise en cause dans un quotidienj et dans le prochain numéro pour
les autres périodiques.

En ce qui conceme la production d'informations numériques,
l'insertion de la réponse est faite dans lés vingt-quatre heures.

L'insertion est faite aux mêmes emplacements et page et dans
les mêmes caractères que l'airticle inerimmé sans aucrme mter-
calation.

Ari. 67. — La réponse est limitée â la longueur de l'article
incriminé, non compris l'adresse, les salutations, les réquisitions
d'usage et là sighàture. ksifa

Toutefois, elle peutattéindre cinquante mots alors même que
cet article serait d'rme longueur momdre, et elle ne peut dépasser
deux cents mots, alors même que cet article serait d'une longueur
supérieure.

Art. 68. — L'msertion de la réponse est gramite. Elle n'est
exigible que dans le journal,T'écrit périodique ou la production
d'informations riumériques dans lequèl est publié l'article mcri-
miné.

Le droit de réponse est interdit de pamtion où de diffusion
dans les publications autres que celles ayant mis en cause l'auterir
de la réponse.

Tout commentaire à im droit de réponse est interdit, sous
; peine de sanctions diSciplmàifes, sans préjudice du droit de
réplique de là personne mise en cause.

Le droit de réplique obéiLaux mêmes règles que le droit de
réponse.

Art. 69. — Pendant la période électorale, le délai de trois
jours prévu à l'alinéa premier de l'article 66 de la présente loi,
est réduit â vmgt-quatre heures pour les quotidieiis,' sî là personne
mise en eause a rm lien avec le processus électoral. .

La réponse est reniise six heures aiî moins avant le tirage du
journal.

En ce qui concerne la production d'informations numériques,
la réponse est publiée dès sa réeeption.

Art. 70. — Le droit de réponse s'exerce dans un délai de six
mois, à compter de là publication de l'article mcriminé.

La dematïde doit être adressée par lettre, avec àccusé de
réception ati directeur de la publication.

En cas de refus de publier le droit de réponse, le demandeur
peut saisir l'ANP qui statue, dans rm délai de huit jours.

Il peut en outre saisir là juridiction compétente qui, statuant
en matière de référé, peut ordoimer sous astremte la publication
de la réponse ou de la réplique.

Art. 71. —: Le eontenu du droit de réponse doit être conforme
à la loi, à l'ordre public et aux bonnes mœurs. 11 ne doit ni être
contraire à l'intérêt des tiers ni porter atteinte à leur hotmeur.

11 est interdit d'utihser le (hoit de réponse pour aborder im
sujet autre que celui pour lequel l'on demande à exercer ce droit.

En cas de non-respect des dispositions ci-(lessus,^le directeur
,de publication sursoit à la publication du droit de,réponse en
il'ètatïet-saisit l'ANP dans im délai de trois jours à compter de la
'fééehtiqh dii droit de réponse. L'ANP invite l'auteur du droit de
répÔhsô ahe conformer aux dispositions du présent article.

;  <;Pôuf les productions d'informations numériques, le délai de
saisine de l'ANP est de vingt-quatre heures,

i  ,^.^, 72. — Le droit de réponse conceme aussi bien les textes
réiiàêfionnels, les images que la pubhcité.

Art. 73. — Une eopie déehargée du droit de réponse ou du
droit de relique adressée au directeur de publication est trans
mise pai' le requérant à l'ANP pom- suivi.

CHAPITRE 2

Droit de rectification
Art. 74. — Tout dépositaire de l'autorité publique; mis en

cause dans une publication au sujet des actes de sa fonction, peut
exiger l'insertion gratuite d'une rectification dans le prochain
numéro.,

Toùtefois, ces rectifications ne doivent pas dépasser, en
longueur, le double de l'article auquel elles se rapportent.

Les modalités d'exercice du droit de rectification sont les

mêmes que celles définies aux articles 66 à 74 de la présente loi.
UTREVn

AIDE PUBLIQUE A LA PRESSE

Art. 75. — Les entreprises du secteur de la presse, en vue de
facihter leur mission d'intérêt général,'bénéficient d'une aide pu
blique destinée :

- à la fonhàtion des jbumalistes et des professidhhéls de là
commxmication ;

- à l'impression, à la diffusion et à la distribution ;
- au développement de la presse ét de la production d'infor

mations nurhériques ;
- à l'alunerifation d'un fonds de garantie des eiriprunts.
L'aide publique à la presse provient :
- des dotàtions de l'Etat ; ' ' -
- de la taxé sih la publicité ; ,
- des avantages économiques ef fiscaux.
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Outre l'aide publique à la presse; les entreprises du;-
secteur de la presse peuvent bénéficier de doïis et legs ainsi
que de concours externes provenant dès partenaires au
développement.

Les modalités d'applicatioii du présent article sont
précisées par décret. : ,

"Art. 76. — La gestion de l'aide publique aux médias est
assurée par im organe créé par décret.

TITRE VIII

REGIME DE SANCTIONS

CHAPITRE!

Sanctions administratives et pécuniaires
Art. 77. En ,càs de manquement aux règles relatives

à la création, à la jirdpriété, aux ressources de l'entreprise de
presse et au ■pliîralisfné'dè la presse, aux règles d'éthique et
dé déontologie de la profession de journaliste, l'ANPpeut
prononcer des sanctions disciplinaires.

• Les sanctions disciplinaires à l'encontfe deT'entreprise
de presse concernent :

-l'avertissement;
- le blâme ;
- les sanctions pécuniaires ;. , ■
- la suspension de parution du titré du journal, dé l'écrit

périodique ou du site d'informations numériques ;
- la suspension de l'activité de presse.
Là siispension de parution d'un titre vise toutes les formes

de parution du titre.
• Les sanctions disciplinaires à l'enconffe des journalistes

et des professionnels de la communicatioil du secteur, de la
presse concement : , "
f  '-l'avertissement; ... v .

.- lé blâme ; ^ T' ^
'-la suspension ;
- l'a radiation.
La suspension entraîne de plein droit le retrait de la càrte

d'identité de journaliste professionnel ou de celle de profes
sionnel de la communication pendant la durée de ladite
mesure. ' ■ „ ,

La radiation quant à ëlle, entraîne le retrait définitif de-la
carte de journaliste professioimel ou de celle de professionnel
de la communication.

Art. ;78. — Les sanctions prononcées par l'ANP sont
susceptibles d'im recours devant la juridiction administrative
compétente.

AjX. 79. — La violation des dispositions relativès à
l'entreprise de presse et aux conditions de publication du
journal dè l'écrit périodique,et de la production d'informa-
tionS numériques prévues àux aiticies 8, 10, 11,: 12, 13, 15,
17 et 18 delà présente loij est punie d'une sanction pécuniaire
de 1.000.000 à 5.000,000 de fiancs. ,

La sanction pécuniaire préyue à l'alinéa prentier du
présent articlé est portée au double, si la publication irrégu-
lièrè continue.

'  " L'entréprisé de presSè encourt la fermeture Si la publica
tion irrégulière excède un délai de huit jours. , '

L'entreprise de presse ne peut continuer la publication
qu'après avoir rempli les fonnalités prescrites aux articles
prévus à l'alinéa premier du-présent article.

Art. 80. La violation des dispositions relatives à la
publicité et aux bonnes mœurs prévues aux articles 21 à 25
de la présente loi est punie d'une sanction péctiniaire de
50d.000 à 5.000.000 dé finncs.

Art. 81.—La violation des dispositions relatives au droit
de réponse et au droit de rectification prévues àux articles 67,

^68, 69; 7pj^2 et 75 de la présente lo.i, est punie d'une sanction
•qjecnmaireàe LOOO.OOO à 5.000.0Ô0 de jffàncsv"
J Art 82^ — L'utilisation de prête,-nôm esf punie d'une smction
pecunjâire de 500.000 à 2.000.000 dé'firàncà; '

/ Là'même sanction est applicable a cêlùi au profit dé qui
l'opéràtion de prête-nom est mtervenue. - i "v '

: Lorsque l'opération de prête-nom est faite au nppi d'tine
personne mpralej la peme est appliquée à celui qui a féâlîsé cette
ppération pour lécdrnpte de la personne mbralèV ' 7'"

Art." 83>p^ Là dissimulation dé l'idéritifé dël'aùtemu'tilisanf im
pseudonyme ésf pume de la sanction péctmiâife de 1.0001000 à
5.000.000 de francç. , ' 7 - ; ; "

Art.'84. — LàNidlàtién dés dispôsiiibns rëlàtives a la mise à
disposition de ceimin'ès'àufbiltés des éXeînpîàireS dé ptiblications
et au dépôt légal, prévués'àux articles 19 et 20 de làpréserite loj, est
ptmie d'une sanction pécuniaire de 500,000 à 2.000.Û00.jdéfiancs.

Art. 85. — Les jbumaux, écrits périodiques ou prbductions
d'informations numériques qui, par leur Caractère, leur présentation
où lètir-.ébjet, apparaissent comme principalement destinés aux
enfants ëï àux âdoléscenfspiiedôiventcpmpottef aucune illùstratibn,
aucun récit, àuciine chrpnique, aucù&e'rùbriqué, aucune.insertion

'présentant de façon positivé lé banditisme, le mensonge, le vol, la
parësse, laïâcEëtéjTâ haine, la débauche; bu tous actes qualifiés de
crimés\bù délits ou "âe.natufe à démoraliser la jeunesse ou à inspirér
ou à entretenir des préjugés et stéréotypes sexistes, ethniques, raciaux
ou religieux. . ,, 7;, . ;:7";7- - ' ,7 7.; -T? ' 1:,

Les journaux, écrits périodiques ou productions d'informations
numériques qui^ papleur Caractère, leur présentation; où leur objet,
apparriSsept conampprincipale^ent destinées aux enfants et adoles
cents ne doivent comporter aUçime information, publicité, cbmrnu-
mqué ou annonce de nature a pérvértfclà jeunesse.
, Art 86 —Lés mfractibnsfâùx dispositions'de l'articlé 85 dé la

présente loqnelativesauXpublicàtiOhs destinées à la jeimésse, sont
punies d'une amende de 5.000.000 à 15..000.000 de fiancs.

Le tribunal peut ordonneria confiscation des publications illicites
saisies. ■

Art.- 87, ■— Les modalitésrd'applicâtion. des sanctions admi
nistratives et pécuniaires sont précisées par le. décret portant
organisation et fonctionnement de l'ANP. . '7 y;- y-; ,

y6ît>,887^'Le ministre chargé de l'Intérieur, après ains dé PANP,
peut interdire : ■ ■ é, ' 7'' .V- , "

- la publicité, au moyen deprpSpectus, d'affichés, d'annonces pu
insertions publiées dans la presse ; . . . , . ,

- la cession à titre onéreux ou gratuit .pour la jeunesse pn
raison de leur caractère licencieux pu pomographîque, ou de là place
faite au crime ou à la violence ; , ■ ' ~ 7 -

-"l'expositibn de ces publicatibiis â là vue du public en qùelqpë
lieu que Ce soit, et notàmment "à l'extérieur pu a l'intérieur des
magasins ou dcsLiosqucs et de leur publicité par là'voie d'affichage.

Le mini.stre chargé de l'Intérieur peul égàlèmçnl, dans les mêmes
conditions, bloquer ou faire bloquer l'accès à tout site de production
d'informations-numériques qui viole les mêmes, dispositiotis; .,

:  CHAPITRE2 .
;  ' Sanctions pénales 7 ;

■  ; ,, Secûon l f^Jnfractiqris commtsesparvoie depr^se'pti r
:  par tout autre moyen de publication 7 : -

i Art. 89. — La garde à "vùe, la détention préyèntiye et la peme
d'emprisonnement sont exclues pour les infractions commisés par
voie, de presse bu par tout autre moyen,de publication, sous. réserve
de toute autre disposition légale applicable. . ,

• Art. 90. -T^ Tbute allégation ou Imputation d'un fart qui porte
atteinte à l'hbnnéufbu à la conridération de la personne ou du corps
social àù'qùel le fait est imputé est■imédiffanîàhbn. '
" Là publication directe ou par voie de reproduction de cette allé

gation ou dè cette imputation est punissable, même si elle est faite
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SOUS forme dubitative ou si elle vise une personne ou un corps
social non expressément nommé, mais dont l'identification est
rendue possible par les termes des discours, cris, menaces, des
sins, films, écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés.

Est pimi d'une peine d'aipende de 1.000.000 à 3.Ô00.000 de
francs quiconque se rend coupable du délit de, diffamation par
voie de presse ou par tout autre moyen de communication au
public prévu par les alinéas 1 et 2 du présent article.

Art. 91. — Le délit d'offense au Président de la République
est constitué par toute allégation diffamatoire tant dans sa vie
publique que privée, de nature à l'atteindre dans sOn honneur oii
dans sa dignité.

Le délit d offense au Président de la République commis par
voie de presse pu par tout autre moyen de communication au
public est puni d'une peine d'amende de 3.000.000à 5.000 000
de francs. . . ' ■

Art. 92. — La diffamation commise par voie de presse ou
par tout autre moyen de communication au public envers les
Cours ou les Tribunaux, les Forces armées, les Corps constitués
et les Administrations publiques est punie d'une amende de
1.000.000 à 5,000.000 de fi'ancs.

Art. 93. — Est pume de la peine prévue à l'article précédent
de la présente loi, la diffamation commise par voie de presse ou
par tout autre moyen dé communication au public, envers un ou
plusieurs membres du Gouvernement, Un ou plusieurs membres
de l'Assemblée nationale, un citoyen chargé d'un service ou
d'un mandat public, im juré en raison de leur fonction ou de leur
qualité, ou uii témoin en raison de sa déposition. i ' f

Art. 94. — La diffamation commise par^^j^oie de^presSé'Sff
par tout autre moyen de conmiunication au,|)ui)hç||^^^
groupe de personnes qui, appartiennent par leur'origine, à une
^acé, à une etlnue, à une tribu, ou à luie religion déterminée^ ou
à une catégorie de personnes, ' est punie d'unelamendéiffé
2.000.000 à 5'.000.000 de finncs. ' V

Art. 95. — Totite expression outrageante, tenné'îdémépris
ou mvective qui ne renferme l'imputation d'agcun fart, est une
injure. .

Art. 96. L injure comrmse par voie de presse est punie
d'une amende de 2.000.000 à 10.000,000 de firancs.

Art. 97. La publication, la diffusion, la divulgation ou la
reproduction par voie de presse de nouvelles fausses, de pièces
fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers,
est punie d'une amendé de l'.OOO.OOO à 5.000.000 de fiancs.

Ait. 98. ̂  L infraction de diffarhation n'est pas constituée
lorsque la véracité dès faits qualifiés de diffamatoires est établie,
sauf lorsque 1 imputation conceme la vie privée de la personne.

; De mêrne, l'infraction n'est pas constituée lorsque l'auteur
des faits était de borme foi. La borme foi ne se présume pas, elle
doit être prouvée.

Arti99. La poursuite dés infiractions prévues à l'articlé 90
de la présente loi ne peut intervenir que sur plainte préalable de
la personne intéressée. . , , ,

Toutefois, en cas d'outragé oU offense par voie de presse
commise envers le Président de la République, le procureur de
la Republique peut engager les poursuites sans plainte préalable
de la victime.

Art. 100. . L action publiquè et l'action civile potir lés
infractions çoirunisespm Voie de pressé ou par toufautre moyen
ie commrmication âù piiblic, se prescnvént kprès tai an àcomp-
:er du jour où ces infrWctioiis qnt étécoinmisés, à l'exception de^
rrimes de guerre, des crimes de génocide et des crimes éonSi
'humanité.

Art. 101. — La décision de Condanmafion de l'auteur de
l'^action peut en ouUe ordonner la suspension du journal, de
1 écrit périodique ou de la production d'informations numériques
ainsi qu'il suit :

- trois à vingt-six parutions pom les quotidiens ;
- deux à huit parutions pour les hebdomadaires ;
- deux à quatre parutions pour les bimensuels
- une à trois parutions pOtn les mensuels ;
- une à deux parutions poiir les trimestriels ;
- trois à vingt-six jours pour les productions d'informations

nimiériques.
Art. 102. — Tout journal, écrit périodique ou produetion

d informations numériques, suspendu ne peut paraître sous
quelque forme que ce soit durant la période de suspension.

Le journal, l'écrit périodique ou la production d'informations
nuinériques est considéré comme paraissant sous une autre
forme, si, sous un autre titre, il emprunte des signes typogra-

w ^ i J ^ N.'WAAV

la production d'informations numériques suspendu.
Section 2 — Régime de responsabilités
Art. 103. — Sont considérés comme auteurs de délit de

presse et punis comme tels, le directeur de publication et le
journaliste, auteur direct des faits incriminés.

Lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message adressé
par rm internaute à un service de production d'informations

[f numénques et mis par ce service à la disposition du public dans
personnelles identifié cofnmé tel, la

fë|p^|Mité pénale du directeur de publication est engagée
mêlfré^,^il est établi qu'il n'avait pas effectivement cormaissance
du message avant sa mise en ligne.

.  ■;Ccs entreprises de production d'informations numériques ont
compter au titre de leur persormel permanent, des

^odératéurs qualifiés, justifiant d'une solide cormaissance des
règles de déontologie de la profession de journaliste.

104. — L'entreprise de presse propriétaire du journal,
de l'écrit périodique ou de la production d'informations htimé-
riques, est tenue d'assurer le paiement , des condarnnations
pécuniaires prononcées au profit des tier^; à charge pour elle d'en
obtenir remboursement en cas de faute lourde des auteurs.

Les entreprises de presse ont l'obligation de publier, dès
sigmfication, la décision de la juridiction qui a statué.

L insertion de l'intégralité de la décision est faite gratuite
ment l'édition à paraître après signifîeation de cette décision,
aux inêmes emplacement et page, dans les mêmes caractères
tjqjographiques utilisés pour, l'article incriminé.

En cas de suspension du titre, la publication de la décision
est faite dans le journal, l'écrit périodique ou le site de production
4'informations nuinériques précisé daiis la décision de justice, et^
arix ^ais de l'entreprise de presse incriminée, sous peine d'tme
amende de LÔ&.000 à lOÎOOO.Odp-de firançs.

TITRE IX

~  l'entrée enS^iguetif de Ta présente loi, lèCqnseil national dé là Prèsse devient T'Àiitorité nationale de la
Presse, en abrégé, ANP. ^ ' S -

Les journaux, écrits périodiques, et productrons d'infomià-
tions nurhériques existants disposent d'un délai de douze indis
pôur se conformer à la présente loi. . :
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Art. 106. — La présente loi abrogé la Ipî ri° 2004-643'^b^
14 décembre 2004 poitant fégime jimcliqué dé la pressé, telle qu'ê:
modifiée par l'ordonnancé n° 20li2-292 du 21 irito 2012 affiisî
que toutes les dispositions antérieures contraires,

Art. 107. La présente loi sera publiée au
de là République de Côte d'ïvoiré et exécutée comme loi de
l'Etat.^ 7,

Fait à Abidjan, le 27 décembre 21017.
~ : Alassarie OUATTARA.

PARTIE NON OFFICIELLE

-ANNONCES

L'administration.n'entend nullement être responsable de la teneur
des annonces ou irvis publiés sous cette rubrique par les particuliers.

RECEPISSE DE DECLAJRATION D'ASSOCIATION

11° 517/MIS/DGAT/DAG/SDVA *
Le ministre de rintérieur et de la ;Sécurité,.conformément à la loi

n° 60-315 du 21 s'eptembreiJ960 relative aux associations, "donne
récépissé de déclaration à l'association définie comine suit "

• ÔNQ LUMIERE DE 'm DES NATIONS-COTE D'IVOIRE
'  (CWG LVN-CD

L'Organisation non gouvernementale dénommée « ONG LUMIERE
DE VIE DES NATIONS-COTE DTVOIRE (ONG L.V.N-Cl) » à pour
objet de:
^ - apporter aide et assistance aux enfants et aux jeimes d^ la rue à;
travers la prise en charge psychô-sociale ; f' ■ '.ry-
- coritribùer à la lutte contre le phénomène d'enfants él de jeimcs dans

la rue par la sensibilisation et rencadreinent;\V " s ' r
r œuvrer à la réinsertion sociale de ces enfants à travers la formation.

Siège social : Abidjan^Cocody Angré, Cité Les OSCARS, villa n® 108.
yft/rBïse : 20 B.P. 1 308 Abidjan 20.
Présidente : AYEKPÀ Adjoa épouse KOUASSI.
Abidjan, le 29 décembre 2017. ■

P/le. ministre et ^ .
le directeur de Cabinet,

VnccnfTOHBIIrié.-- , ■ '

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL

n? 36-2016-000 051

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête
officielle n° 0014/SP-ANDA du 27 mai 2016, validée par îe comité de
gestion foncière rurale d'Ananda, le 22 mars. 2017 sur la parcelle
ri° Nangôldro/0004 d'une isuperficie de 25 ha 32 a 28 Ca, à Nangokrb. •

Nom : EIIUI. . ^

/Vé/iobw : Aya Abran Gisèle épouse KOUASSI.

Date et liéu'dé naissance •. l" mai \915i.Ydkassé-^eyzssé.

Nom etprénorns du père : ADOU Ehui Jean Gilbert

Nom etprétiom de là mère i PHTOSRA PAissidi.

. Nationalité : iyomémie. :

Prq/êssion : ingétiieur géomètre. , i:

Pièce d'identité : n° C0039 6906 30 du 27 août 2009;'

Etablie par : ONI. •

Résidence habituelle : GxwA-^assam, . l i ;

:4(7resseposto/e : 23 B.P. 4 678 Abidjan 23. ■ ' 'ô ■ ' : V •

Établi, le 31 août 2017 à Daoukrb. , , , , " ,
Albert KOFFI-AKPOLLEH,

préfet hors grade.

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL
-tr 4 S n° 34-2012-000 011

' .J'iLépréseiit certificat foncier est délivré àû vu dés résultats âe j'enquête
i^ftçièîié n° 04 du 1 Oipctobré 2012, validée par le cornifé de gestion fon-
cièré .rurale dé N'Guèàsahkro, le 16 juillét'2015 sur ,1a parcelle
n° 3 d'une superficie dé 09 ha'56 a 02 ca, à N'Guessanlaotj.
Nom :YA0.^ : ; , <

/yénow : Allbu Casimir. 'v;

Date et lieu de naissance ':. 31 décènibié 1979 àAndé.

Nom etprénotn du p^ \ YAO K^si.
Nom etprénom.de la mère: ÀSSALE Akoua,

Nationalité : \vci\neaa.t.

PTO/ërsioh : chef d'Equipe. ' .
Pièce d'identité ; n° C0078 2823 86 du 25 octobre 2009.: : '

FraW/epar : ONI Bongouanou. ^ ' ' . .

Résidence habituelle : PAnAidii. i v >' ■

Aifessepos/aZe : 06 B.?: 2 -7^ Abidjan 06.
EtabU, le 17août20lSàBongouanoui .

.. " ' Mme NEMLÎN Houandé Henriette,
'  , V . ; : ■ ' préfet de région.

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL

— ■ n° 57-2017-000 005 i 4
;  T,c.présent çértificat fonpipr est délivré au vu des résultats de l'enquête
officielle n° 906 du,30 janvier 2017, validée par le comité de gestion
foncière rurale de la sous-préfecture d'Aboisso, le 28 octobre 2017 stir
la parcelle n^'.d 1, d'une superficie de 08 ha 95 a 67 ca, à Bakro, sous-
pfçfecture d'Aboisso. ■ :

f Wbffi rTOGNAK . J
• /Vénonw : Ebé Athanase. . <

Date et lieu de^naissancpi: 18 avril 1969 àXréichville.

Nom et prénoms du r TpGNÀN Àllou Jean.
Nffm et prénoms defamère:\ ASSIMAN Messouma ElisabetlL

AKiïona/i/é :..iy6irierme::rs --y«éH'':é^> - — ; L-
PTr^sipArinmimer diplppié^d^^ r ;

^'^Pi&'e d 'identité r^assqjprt n° 1 ̂Âî^otii 6 dû J février 2017.
Etablie par : S/D pAf Ambassade.,
Résidence habituelle : Ayaîdé., * j - .
Adresse postale : Bip. 65 Ayamé, ,/

Etabli, le 22 novembre 2017 û Aboissoù 1; ,5, ^ !
; BONI KojBî Ernest;.; f! i -

.  .. . , : préfet hors grade. ■

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER D'ASSOCIATION
.  : n° 305/MIS/DGAT/DAG/SDVA P

Lé directeur gériéral dé l'Adirtinistration dû Territoire soussigné,
atteste qu'il a été déposé dans ses services le dossier d'uncassbciation

Cultuelle en voie de déclaratiôli dénommée « SOLIDARITE CHRE

TIENNE EN ACTION (ONG-SOCA) » dont le siège social icst fixé à
Abidjan-Yopoûgon, quartier Niangon, lût n° 8078, flot 543,3IDE 1 025
Abidjan 31. .i:: -é-U-..
Ce dossier qui a été enregistré sous le n° 0174/DGATdu 18 janvier.

2018 comprend les piècCs suivantes : ■ •
- 3 exemplaires des Statuts signés.; ' , . .
7 3 exemplaires du règlement intérieur signé ; - ' -. . ' . ;
- 3 exemplairesde la listé dé présence déTassCmblée générale Consti-

tutiVe signée et légalisée ; 'V— v ■ ^ ,:+. . ,
- 3 exemplaires dé la listé des membrés du bureau exécutif (organe

dirigeant) ; .
3 exemplaires de la liste des membres fondateurs' ; •
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